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Citoyennete, nationalite et formation nationale 
en Suisse 
1798-1925 
par Regula Argast, Silvia et Gerald Arlettaz 
L'evolution de la citoyennete moderne - cornprise ici en tant que nationalite 
avec les droits et obligations qui lui sont rattacMs - est etroitement liee a la 
formation nationale au niveau politique, social, economique et culturel. I Cette 
contribution retrace, au fil des principales etapes qui ont marque l'evolution 
de la citoyennete suisse entre 1798 et 1925, la relation de dependance reci-
proque qui existe en Suisse entre la citoyennete et la formation nationale. La 
question est donc de deterrniner quelles sont les etapes de l' evolution de la 
nationalite suisse et des droits civiques qui ont favorise ou au contraire gene 
la formation nationale et, inversement, de cornprendre comment la formation 
nationale a influence la nationalite. Ce texte souhaite donc contribuer au tra-
vail d'explication et d'interpretation du changement historique qui est sur-
venu dans ces relations, souvent encore analysees comme une relation a sens 
unique. 
Cet article se consacre donc principalement a deux aspects principaux parrni 
ceux qui, en Suisse, ont profondement marque cette relation: le premier 
concerne la tension existant entre, d'un cöte, le pouvoir etatique centraliste et, 
de l'autre, les cantons et collectivites particularistes. Cette tension federaliste 
1 Le concept de «formation nationale» est emprunte ä Etienne Balibar qui le met en relation 
avec la <<Ilationalisation de la societb> (cf. Balibar, Etienne et Wallerstein, Immanuel, Race, 
nation, classe. Les identites ambigues, Paris, La Decouverte, 1988, pp. 125-126). Ce 
concept s'inspire egalement des travaux de Gerard Noiriel qui parle plutöt de «construction 
du fait national» ou de «l'espace national», (voir notamment Le creuset franr;ais. Histoire de 
/'immigration XIX-XXe siecles, Paris, Seuil, 1988, pp. 277 ss.). POUT notre part, nous utili-
sons le concept de «formation nationale» pOUT designer l'espace politique, juridique, econo-
mique, social et cultuTel de I'entite nationale en evolution. 
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fondamentale a joue un röle central dans le type de relation qui s'est etabli 
entre la citoyennete, la nationalite suisse et la formation nationale tout au long 
de la periode etudiee. 
Le deuxieme aspect s'interesse essentiellement a l'integration d'un discours 
sur la nation suisse2 et sur une representation imaginaire du monde exterieur3 
aux debats consacres a la nationalite suisse. C'est, a differentes epoques, le 
biais qui doit permettre de justifier et d'irnposer les lois et la mise en reuvre 
de la procedure de naturalisation, ainsi que les droits et obligations civiques, 
dans le cadre de l'accroissement de la formation nationale. Le texte 
s'interroge egalement sur les phases durant lesquelles les relations entre 
citoyennete et formation nationale se specifient par une distinction nette entre 
le discours nationaliste et celui mene sur la citoyennete. 
Cet artic1e est divise en trois parties. La premiere, traitee par Silvia Arlettaz, 
conceme la nationalite suisse au creur de la zone de tension existant entre un 
concept republicain et un modele politique-culturel de la nation, a l'epoque 
de l'Etat helvetique centralise, de la Mediation et de la Restauration. La 
seconde partie, redigee par Regula Argast, est consacree al'epoque dujeune 
Etat federal jusqu'en 1903. Elle s'interroge sur la citoyennete suisse en tant 
que modele juridique et social dans le cadre de l'evolution de l'Etat national. 
Dans la troisieme et derniere partie, Gerald Arlettaz analyse les transforma-
tions du sens de la nationalite suisse avant et apres la Premiere Guerre mon-
diale en se concentrant sur la nationalite en tant que modele culturel ou ethno-
racial. 
2 Cf. Anderson, Benedict, Die Erfindung der Nation. Zur Karriere eines folgenreichen Kon-
zepts, M. revue et augmentee, Berlin, Ul1stein Taschenbuchverlag, 1998. Anderson (p. 15) 
definit les nations comme des communautes souveraines, limitees territorialement et en 
nombre, mais simultanement aussi comme des «communautes irnaginees» ("imagined com-
munities"). En ce qui conceme le discours conceptuel sur la construction de la nation, cf. 
Sarasin, Philipp, <<Die Wirklichkeit der Fiktion. Zum Konzept der imagined communities», 
Politische Kollektive. Die Konstruktion nationaler, rassischer und ethnischer Gemein-
schaften, publie par Ulrike Jureit, Münster, Edition Westfälisches Dampfboot, 2001, pp. 22-
45. Voir aussi Tanner, Jakob, «Nation, Kommunikation, Gedächtnis. Die Produktivkraft des 
hnaginären und die Aktualität Ernest Renans», ibid., pp. 46-67. 
3 Le discours conceptuel sur la construction de la nation est accompagne de la construction de 
«l'exterieur imaginb>. Cf. la 3e partie du present artic1e, «La nationalite, modele culturel ou 
ethnoracial (1900-1 925)?», redigee par Gernld Arlettaz. 
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I. Le droit de dte entre I'Etat national 
et les collectivites locales (1798-1848) 
par Silvia Arlettaz 
Entre 1798 et 1848, la structure nationale hesite entre une forme republicaine 
unitaire et centralisee et une forme federaliste. C'est dans ce contexte que 
s'inscrit l'evolution du concept de droit de cite pendant la Republique helve-
tique, souveraine en matiere d'octroi de la naturalisation, puis, sous la Me-
diation et sous le Pacte federal, avec les communes qui recouvrent leurs pre-
rogatives en la matiere. 
Le developpement de la Confederation helvetique, sur des bases polycen-
trique, biconfessionnelle, pluriculturelle et multiple dans ses modes 
d'organisation, n'a pas perrnis l'emergence d'une idee politique de nation 
avant la Republique helvetique. En revanche, sur le plan culturel, cette diver-
site n'a pas empeche le developpement d'un sentiment suisse. En 1798, l'elite _ 
de la Republique poursuit le projet d'afferrnir une identite nationale, mais 
celle-ci est desormais englobee dans une conception politique de la nation 
dont l'existence s'impose comme une des dimensions necessaires ala peren-
nite du nouveau regime. Toutefois, marques par le federalisme et par les par-
ticularismes locaux, les Suisses peinent a se reconnaitre dans le concept de 
nation, lui preferant celui de Republique. De fait, la sensibilite est nationale, 
mais la reference republicaine. La Mediation, et plus encore le regime du 
Pacte federal de 1815 qui proc1ame la souverainete absolue des cantons, 
amorcent un retour a l' ancien ordre; la nation s' efface devant les cantons et 
perd sa substance. D'une maniere generale, c'est le terme de «Suisse», puis 
egalement de «Confederation»4 qui est desormais utilise par opposition a can-
ton. La Constitution federale de la Confederation suisse de 1848, puis celle 
revisee de 1874 ne mentionnent qu'une seule fois le terme <<nation» dans leur 
preambule. 
Sous l'Ancien regime, avec la fermeture de l'acces aux bourgeoisies, les liens 
de dependance qui unissent les bourgeois residant dans leur commune 
d'origine sont non seulement juridiques, politiques et economiques, mais 
4 Voir l'Acte federal de 1803 ainsi que le Pacte federnI du 7 aoilt 1815. 
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aussi culturels. L'appartenance est essentiellement transmise par le jus san-
guinis. En 1798, la Republique helvetique instaure un peuple souverain, com-
pose de citoyens. Des lors, la notion de «citoyen» s'impose comme la refe-
rence dominante et integratrice du fonctionnement de la societe. Cette refe-
rence renvoie a une collectivite nationale definie essentiellement en termes 
politiques, mais elle n'est pas etbnique. En outre, le projet republicain 
d'integration ne revet pas encore une dimension socioeconomique; les 
reseaux et les faits sociaux qui permettront d'engendrer un processus sociolo-
gique d'appartenance n'apparaitront qu'au cours de la deuxieme moitie du 
XIXe siec1e.5 
Le projet republicain de 1798 a pour but d'instaurer une nation unitaire sur 
les bases d'un programme fonde sur des valeurs revolutionnaires. Ces deux 
objectifs entrent en concurrence dans la mesure Oll le message universaliste 
des droits de l'homme met en evidence les libertes individuelles, alors que la 
Republique est confrontee au defi de construire une entite nationale, donc 
exc1usive et se distinguant des autres nations. Le citoyen est au centre du pro-
cessus de construction nationale qui s'accompagne d'une restructuration des 
rapports sociaux sur les principes d' egalite, de liberte et de democratie. La 
creation d'un peuple de citoyens implique prioritairement de defmir qui sont 
les nationaux, puis le statut lie a la qualite de national. La premiere integra-
tion qui est en cause concerne donc les populations des ci-devant cantons. A 
cet effet, la Republique helvetique cree un indigenat helvetique. Le lien du 
citoyen a l'Etat s'exprime dans les termes de «droit de cite» et de «droits du 
citoyen»; leur utilisation n'introduit pas encore de distinction rigoureuse entre 
l' origine, la qualite et le statut de citoyen. 
La Republique developpe un modele d'integration de type civico-territorial, 
fonde sur des valeurs communautaires republicaines. Cette premiere codifi-
cation du droit de cite suisse renvoie a la nation, mais aussi a la collectivite et 
a la tradition, elle n'a pas de pretention «assirnilationniste» a l'egard des 
etrangers. Ce modele genere un tripie discours: un message universaliste, un 
message national moderement liberal et un message local communautaire 
protectionniste. La vision liberale se montre confiante dans le progres et dans 
les vertus des libertes individuelles. Elle preconise l'association de toutes les 
forces vives au developpement de l'interet general; des lors, l'etranger 
5 Sur cette problematique, voir la these de Arlettaz, Silvia, Citoyens et etrangers sous la Repu-
blique helvetique 1798-1803, Geneve, Georg, a paraitre 2004. 
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conforme peut pretendre a une place dans la societe. Acette conception 
s 'oppose une vision protectionniste et communautaire, liee notamment a la 
defense des institutions traditionnelles. L'etranger est assirnile a un danger 
demographique (surpopulation), economique (concurrence), a un risque de 
surcharge fmanciere pour les collectivites (assistance publique) et a une me-
nace pour le caractere et les vertus suisses. En consequence, favoriser les na-
turalisations ne ferait qu'attirer la «lie des nations». Toutefois, meme pour les 
partisans d'une politique liberale, une grande prudence dans la reception de 
nouveaux citoyens est de rigueur. Ainsi, le projet d'introduire un jus soli 
echoue; la qualite de Suisse se merite et ne saurait etre abandonnee aux aleas 
du hasard. 
De fait, si la Republique helvetique modifie profondement les procedures et 
les conceptions en matiere de naturalisation, elle ne change pas l' esprit res-
trictif et selectif qui sous-tend la politique d'adrnission des nouveaux 
citoyens. Certes, par rapport a la fermeture de l'acces au bourgeoisies sous 
l' Ancien regime, la creation d'un indigenat helvetique marque une volonte 
integratrice. Mais, elargi de la commune aux frontieres de la Republique, le 
nouvel espace de reference reste regi par des principes protectionnistes. 
L'acces au droit de cite est determine en fonction d'une communaute natio-
nale fondee sur la filiation, dont le principe du jus sanguinis, heritage de 
l' Ancien Regime, protege l'unite ethnoculturelle. Il est conyu pour gerer 
l'apport etranger en fonction des interets de la Republique, conformement a la 
morale, aux valeurs et a l'ideologie dominantes de la Republique. Toutefois, 
le droit de cite ne se reIere en aucun cas au concept de nationalite qui ne 
correspond alors ni a une realite juridique, ni meme a un sentiment 
d'appartenance. 
La Republique helvetique se developpe sur des bases a la fois universalistes 
et nationales, integratrices et exc1usives. De fait, elle s' appuie sur une vision 
du monde definie theoriquement par la philosophie des Lumieres, mais elle 
s'incarne dans un systeme d'institutions nationales. Les conditions de l'acces 
au droit de cite renvoient au fonctionnement de la societe democratique. 
Apres les dispositions relativement liberales de 1798, les criteres pour la 
naturalisation se durcissent; il s'agit de reserver la naturalisation aux seuls 
individus offrant toutes les garanties civile, morale, economique et sociale, 
c'est-a-dire des futurs citoyens aptes a exercer une fonction participative. 
Ainsi, la premiere loi sur la naturalisation, du 10 aout 1801, institutionnalise 
une politique selective motivee par de arguments essentiellement econo-
miques. 
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La Republique helvetique n'exprime ni le dessein politique ni le besoin 
d'accroitre le nombre de ses citoyens. Elle entend contröler l'accueil ponctuel 
d'individus integres, «prob es et industrieUX», «utiles» pour l'interet general et 
per9us comme un facteur dynamique pour le developpement de la patrie. 
L' octroi du droit de cite est moins envisage comme un instrument 
d'integration que comme un moyen de protection de la communaute. Les be-
neficiaires sont des etrangers qui font deja partie d'une categorie de privile-
gies. 
Apres l'echec de la Republique helvetique, sous la periode de la Mediation, il 
est toujours question de citoyens suisses, mais il n'y a plus d'indigenat suisse. 
Le processus de dissolution du lien confederal se poursuit avec le Pacte fede-
ral du 7 aoiit 1815. Les cantons et les communes recouvrent leurs preroga-
tives historiques en matiere de naturalisation; la Diete invite les cantons a 
durcir l'acces au droit de cite.6 La Confederation suisse ne connait de citoyens 
que ceux des cantons, encore faut-il que ses derniers soient au benefice d'un 
droit de cite communaL7 Les Confederes etablis hors de leur canton d'origine 
sont assirniles ades etrangers; dans plusieurs cantons, l'exclusion s'etend 
meme aux indigenes domicilies hors de leur commune d'origine.8 L'interet 
pour une politique commune en matiere de naturalisation n'est plus 
d' actualite. 
Deja sous la Republique helvetique, une opposition, legitimee par la defense 
du caractere et des specificites suisses, fait entendre sa voix. Critique face a la 
notion de progres, elle estime que l'incorporation d'etrangers met en perilles 
valeurs traditionnelles. Minoritaire, elle s'oppose alors aux partisans d'une 
vision civique de l'integration qui ne considerent pas ces references comme 
immuables et Mreditaires. Toutefois, dans le quotidien, le rejet de la diffe-
rence marque encore de son empreinte les mentalites qui peinent a evoluer et 
6 Seance de la Diete du 14 juillet 1804 (His, Eduard, Geschichte des neuem Schweizerischen 
Staatsrechts, Erster Band, <<Die Zeit der Helvetik und der Vennittlungsakte 1798 bis 1813)), 
Basel, Helbing & Lichtenhahn, 1920, p. 119). 
7 Idem, p. 117. Voir egalement la decision de la Diete federale, du 13 juillet 1819 (His, 
Eduard, Geschichte des neuem Schweizerischen Staatsrechts, Zweiter Band, «Die Zeit der 
Restauration und der Regeneration 1814 bis 1848)), Basel, Helbing & Lichtenhahn, 1929, 
p.201). 
8 Aubert, Jean-Franyois, Petite histoire constitutionnelle de la Suisse, Berne, Francke, 1975 
(2e edition), p. 17. 
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font obstacle au langage du droit. Le canton et la commune s'imposent a nou-
veau comme l'incarnation du lien historique, institutionnel et moral auquelle 
«Suisse» est cense s'identifier. Dans ce contexte, les principes de liberte et 
d'egalite cedant le pas ades solidarites redevenues locales, l'octroi du droit 
de cite aux etrangers est fonction des interets des collectivites communales et 
cantonales. 
Sous la Restauration, une critique du regime est fonnulee avec un appel a un 
Etat federal plus fort et a une democratisation des institutions. En matiere de 
naturalisation, la pratique reste restrictive afm de reserver l'acces aux droits 
politiques a des citoyens ayant fait leur preuve. A l'inverse, pour des argu-
ments egalitaires, mais aussi politiques, certaines tendances liberales et plus 
particulierement les radicaux cherchent a faciliter la naturalisation dans 
l'espoir que de nouveaux citoyens viennent renforcer ses rangs.9 
Si, depuis la chute de la Republique helvetique, un certain retour en arriere 
s'opere sur le plan constitutionnel, l'idee d'une volonte de destinee commune, 
exprimee en 1798 dans la reference a l' <<Unite de patrie et d'interet» continue 
a se developper. Il n'est certes pas encore question d'une «nationalite» au 
sens juridique, mais cette notion acquiert une existence sur le plan cultureL 
De fait, elle s'impose dans les annees 1830 dans le vocabulaire politique, 
notamment sous la plume de Pellegrino Rossi, dans le debat sur le projet de 
revision du Pacte federal. S'interrogeant sur la place de l' <<idee de la nationa-
litb> 10 dans la pensee suisse, Rossi repond: 
«Oui, l'idee d'une commune patrie ne nous est point etrangere; le sentiment de la 
nationalite existe dans nos creurs. Et quoi qu'en disent les detracteurs des temps 
modemes, c'est une des gloires de ces temps, que cette idee ait acquis plus de 
nettete, ce sentiment plus d'energie [ ... ]. Le sentiment de la nationalite suisse est, 
pour ainsi dire, notre poesie, notre ideal [ ... ]. Resumons-nous: la souverainete des 
cantons est en Suisse le principe historique et fondamental, l'expression du passe 
et du present. Mais ce principe, cette expression, aujourd'hui plus que jamais, 
9 Voir His, E. (note 7), p. 206. 
10 Rapport de la Commission de la Diete aux vingt-deux cantons suisses sur le projet d'acte 
jederal par elle delibere iz Luceme le 15 decembre 1832, Geneve, decembre 1832, p. 17. 
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